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	Épreuve orale de contrôle - Enseignement spécifique (coefficient 7)

	
	Temps de préparation : 30 mn
Temps de passage devant l’examinateur : 20 mn


Sujet n° 15-ES-RC1.1-3
Question principale à traiter à partir des connaissances personnelles et des documents ci-dessous (10 points) :

Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la réduction des inégalités économiques et sociales ? 

Document 1 : Revenus moyens par unité de consommation(1) en 2011 (en euros)  
	
	10 % de la population ayant le revenu le plus faible
	10 % de la population ayant le revenu le plus élevé
	Ensemble

	Revenu avant redistribution (A)
	4232
	70197
	25708

	Prélèvements
	-232
	-15429
	-3843

	Prestations
	5956
	625
	1711

	... dont aides au logement
	1744
	19
	334

	... dont minima sociaux et RSA activité(2)
	2095
	22
	336

	Revenu disponible (B)
	9956
	55393
	23577

	Taux de redistribution (B - A) /A (en %)
	135,3
	-21,1
	-8,3

	                                                                                                                                  Source : « France portrait social 2012 », INSEE


(1) Revenu moyen tenant compte de la composition du ménage.
(2 Revenu de solidarité active versé aux personnes exerçant une activité professionnelle
Document 2 : 
En France, le taux de syndicalisation est faible et les salaires sont principalement soutenus par le biais du salaire minimum légal, qui n'existe pas en Suède, et qui est rehaussé régulièrement. Le salaire minimum établit un plancher de taux horaire de salaire en dessous duquel le salaire ne peut pas descendre, quelle que soit la productivité marginale du travailleur. Jusqu'à la fin des années 1960, la très faible progression du salaire minimum a contribué à élargir la distribution des salaires par le bas. La forte revalorisation du salaire minimum en 1968 et le passage du SMIG* au SMIC** en 1970 ont largement contribué à réduire les inégalités de salaire. Contrairement au SMIG, le SMIC repose sur des mécanismes d'indexation par rapport à l'inflation et par rapport au salaire horaire de base ouvrier ; son pouvoir d'achat est donc garanti et il tient compte de la croissance économique du pays. Jusqu'en 1983, le SMIC a fait l'objet de nombreux coups de pouce de la part du gouvernement, si bien que son pouvoir d'achat augmenta de plus de 130% entre 1968 et 1983 (Piketty, 2001). Les hausses du SMIC accordées durant les années 2000, notamment sous l'effet des 35 heures, ont contribué à écraser la distribution des salaires. Finalement, les bas salaires dépendent fortement des décisions publiques relatives au niveau du SMIC.

Source : « Panorama des différentes politiques de luttes contre les inégalités », PÉRIVIER H., Cahiers français, juil.-août 2009.
(*) Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti.                  (**) Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance.
[bookmark: _GoBack]Questions complémentaires (10 points)
- Question complémentaire de savoir-faire : 3 points
	1
	Faites une phrase avec chacune des deux données soulignées  (document 1).
	3 pts


- Questions complémentaires de connaissances (Enseignement spécifique) : 7 points
	2
	Présentez l’analyse des classes sociales selon K. Marx.
	4 pts

	3
	Illustrez les limites du PIB en vous appuyant sur deux exemples d’activités non prises en compte dans le calcul du PIB.
	3 pts



Vous n’êtes pas autorisé à faire usage de votre calculatrice personnelle
Ce sujet doit être impérativement rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille.
